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ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 

AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

RECOMMANDATIONS DU VIIIème FORUM CONTINENTAL DE LA SOCIÉTÉ CIVILE EN PRÉVISION DE LA QUARANTE ET UNIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’OEA: «SÉCURITÉ CITOYENNE DANS LES AMÉRIQUES»
RECOMMANDATIONS DU VIIIème FORUM CONTINENTAL DE LA SOCIÉTÉ CIVILE EN PRÉVISION DE LA QUARANTE ET UNIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’OEA: «SÉCURITÉ CITOYENNE DANS LES AMÉRIQUES»

Les 25 et 26 avril 2011, des représentants de la société civile du Continent américain se sont réunis au siège de l’OEA, à Washington, DC, afin de formuler leurs recommandations en prévision de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

Le Forum a été organisé conformément à la résolution CP/RES. 840 «Stratégies pour le renforcement de la société civile dans les activités de l’OEA» et aux mandats des Sommets des chefs d’État et de gouvernement des Amériques qui prient instamment les États membres et l’OEA de promouvoir et faciliter la participation de la société civile aux questions continentales. Cet événement, retransmis par le biais du Web dans les divers pays des Amériques, a bénéficié de l’appui des Gouvernements américain et canadien, sans lequel la participation des représentants de la société civile de la région au Forum n’aurait pas été possible. 
Le Forum a rempli son objectif, à savoir servir à stimuler les discussions et les échanges d’opinions entre les organisations de la société civile (OSC) qui participent activement à l’ordre du jour interaméricain ainsi que les représentants des États membres et du Secrétariat général de l’OEA, qui sont à l’origine des recommandations spécifiques devant être soumises à l’examen des États membres, afin de contribuer au travail qu'effectue l’OEA en prévision de la Quarante et unième Session ordinaire de l'Assemblée générale.  
Les discussions se sont composées de panels au sein desquels divers sujets ont été abordés et auxquels ont participé quelques ambassadeurs des États membres de l'OEA, des hauts fonctionnaires du Secrétariat général ainsi que des représentants de la société civile.  Après les panels, un dialogue intéressant et fructueux a eu lieu, suivi de groupes de travail pour chacun des sujets abordés. Une attention particulière a été accordée au principal thème de l'Assemblée générale, «Sécurité citoyenne dans les Amériques», tandis que les éléments formulés à ce jour dans le projet de Déclaration et le Plan d’action de San Salvador ont été pris en compte. 
Les recommandations ont été effectuées au cours des deux jours de délibérations et sont tout particulièrement le fruit du travail des groupes participants :

1.
La sécurité citoyenne, la démocratie et les droits de la personne dans les Amériques

2.
Le développement et ses incidences sur la sécurité citoyenne

3.
La Charte démocratique interaméricaine : opportunités et défis à l’occasion de son dixième anniversaire

Les représentants de la société civile ont également examiné la manière de collaborer avec les États membres en vue du renforcement de la démocratie ainsi que la manière de promouvoir et diffuser le contenu et la portée de la Charte démocratique interaméricaine à l’occasion de son dixième anniversaire. De même, un échange a eu lieu concernant les préparatifs du Sixième Sommet des chefs d’ État et de gouvernement des Amériques, séance qui a été animée par le Coordinateur national du gouvernement colombien pour le Sixième Sommet, pays qui préside le Groupe d'évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC).
La liste des participants et l’ordre du jour du VIIIème Forum continental de la société civile figure aux annexes 1 et 2 du présent document.

Les recommandations des représentants des organisations de la société civile sont énumérées  ci-dessous pour chaque thème:

ATELIER 1 : LA SÉCURITÉ CITOYENNE, LA DÉMOCRATIE ET LES DROITS DE LA PERSONNE DANS LES AMÉRIQUES
1. Parité hommes-femmes
· Créer et renforcer les observatoires de la violence et de la sécurité en vue de l’élaboration de politiques publiques, afin qu’elles puissent être davantage participatives avec des synergies entre le milieu universitaire et les organisations de la société civile.

· Intégrer une approche différenciée face à la violence sexiste dans les systèmes juridiques.

2. Enfance et adolescence

· Souligner le fait que nous jugeons illégal le trafic des personnes, quel qu’il soit. C’est pourquoi nous recommandons de supprimer le mot « illicite » de la Déclaration lorsqu’il fait référence au trafic en général.

3. Militarisation de la sécurité citoyenne

· Prier instamment les gouvernements d’éviter de recourir à la militarisation de la sécurité citoyenne comme mesure permanente et de privilégier à la place les allocations budgétaires nécessaires pour disposer de commissariats de police modernes et axés sur le service citoyen, afin de combatte avec efficacité la criminalité et la violence. Les membres des forces armées et de police de l’État seront constamment tenus de répondre de leurs actions devant les instances civiles.

· Prier instamment les États de renforcer ou créer les corps ou instances civils en charge de la sécurité citoyenne.

· Établir des programmes promouvant l’obligation de rendre compte ainsi que la transparence au sein des corps militaires dans le continent américain.

4. Multiplication des corps de sécurité privée

· Prier instamment les États de garantir la sécurité comme bien public et droit humain et de ne pas favoriser la multiplication des corps de sécurité privée et, dans les cas où ces derniers existent, s'assurer qu'ils sont supervisés et réglementés par l'autorité compétente.

5.
Respect des recommandations de la Commission interaméricaine et des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et ce, sans plus attendre et sans fournir de prétextes

· Inciter nos gouvernements à respecter les recommandations de la Commission ainsi que les décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à appliquer les mesures conservatoires ainsi que les décisions rendues.

6. Droits LGBTTTI et leur visibilisation
· Inciter les États membres à s’engager en faveur de l’élaboration et de l’adoption de politiques visant à lutter contre la stigmatisation, la discrimination, les crimes et délits haineux ainsi que toutes les formes de discrimination et d'intolérance à l'égard des personnes LGBTTTI (lesbiennes, gays, bisexuels, transsexuels, transgenres, travestis et intersexuels), des peuples autochtones, des Roms, des femmes, des jeunes, des enfants, des migrants, des réfugiés, des apatrides, des minorités religieuses, des personnes handicapées et de celles vivant avec le VIH/Sida.

· Garantir une participation accrue, entre autres, des personnes LGBTTTI, des personnes handicapées, des personnes d’ascendance africaine, des autochtones et des femmes au sein des Forums et des Assemblées, afin d’avaliser la protection des droits de l’homme, notamment ceux des personnes vivant avec le VIH/Sida.

7. Discrimination raciale

· Inciter les États membres à s’engager dans la lutte contre le racisme, la discrimination et l’intolérance et à intégrer cette lutte en tant qu’axe de discussions dans les différents domaines où sévissent habituellement la discrimination et l’exclusion dans les Amériques, sans oublier la violence pratiquée par les acteurs étatiques et non étatiques. Il est fait référence ici aux communautés d’ascendance africaine, aux populations autochtones, aux Roms, aux femmes, aux jeunes, aux enfants, aux personnes dont l'orientation sexuelle ou l'identité de genre est différente, aux migrants, aux réfugiés, aux apatrides, aux minorités religieuses, aux personnes handicapées et à celles vivant avec le VIH/Sida.

· Inciter les États membres à accélérer le processus d'approbation du projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toute forme de discrimination et d'intolérance, actuellement en discussion devant la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) de l'OEA.

· Inciter les États membres à assumer leur engagement d’appuyer, tant au niveau politique qu'économique, les travaux du Bureau du Rapporteur spécial pour les droits des personnes d’ascendance africaine et contre la discrimination raciale de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH).

8. Approche différenciée du handicap

· Faire en sorte que toute politique, déclaration, résolution, documentation et action fasse référence à l’approche différenciée des personnes handicapées d'un point de vue des droits de la personne et du développement socio-économique.

9. Protection des activistes et défenseurs des droits de la personne. Menaces à l’intégrité de ces personnes

· Les États membres sont instamment priés de protéger et de faciliter le travail des activistes, défenseurs et représentants des organisations œuvrant en faveur de la défense des droits de la personne, ainsi que les dénonciateurs de faits de corruption.

10. Manque d’efficacité de la législation sur la traite des personnes et la qualification du délit (exploitation sexuelle et délits contre les enfants et adolescents avec un accent sur les délits cybernétiques)

· Identifier les meilleurs domaines de prévention et d’exécution en matière de traite et d'exploitation des personnes, en particulier des femmes, des enfants et des adolescents.

11. Connaissance et diffusion en matière de droits de la personne

· Prier instamment les gouvernements de promouvoir des méthodes de diffusion plus efficaces (visuelles, auditives ou interactives) concernant les droits de la personne ainsi que l’utilisation des technologies de l’information (TIC) afin de pouvoir mieux connaître et exercer ces droits.

· Promouvoir, comme mesure de prévention de la criminalité, des campagnes de sensibilisation à l’éducation citoyenne avec un accent sur les droits des enfants et ce, depuis leur éducation préscolaire, en vue de la reconnaissance de ces droits et de la création d’une culture de défense face à leur violation. 

12. Formation des corps de sécurité

· Demander aux États membres de poursuivre le renforcement de la mise en œuvre des programmes et projets de formation destinés aux corps de sécurité, notamment les programmes relatifs aux droits de la personne, en coordination avec l’OEA.

13. Contrôle accru sur la vente, l’utilisation et la distribution d’armes à feu

· Favoriser des améliorations en matière de législation sur le désarmement et la vente et distribution d’armes à feu.

14. Transparence et participation citoyenne

· Demander aux États membres d'allouer des ressources financières, techniques et méthodologiques en vue de la participation de la société civile aux thèmes de la sécurité citoyenne et des droits de la personne, et, en particulier, de renforcer le fonds déjà créé à cet effet.

15. Mécanismes optionnels pour la cohabitation citoyenne

· Reconnaître les pratiques exemplaires des communautés ainsi que les mécanismes optionnels qu'elles ont mis au point afin de traiter les problèmes liés à la démocratie et, en particulier, à la manière dont elles répondent aux besoins de sécurité et de cohabitation citoyenne, en prenant en considération les différentes cultures de chaque pays.   

16. Projet de Déclaration et Plan d’action de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques (CP/doc. 4548/11)

· Aucune mention n’est faite sur la participation de la société civile dans le Plan d’action de San Salvador. Il est nécessaire d’ajouter au point 12 un engagement en faveur de la participation de la société civile en matière de sécurité.

17. Recommandations de modification de la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques (AG/CP/GTDSS-6/11 rev. 1) 
Nouveaux paragraphes proposés :

Section introductive

· Réaffirmant la préoccupation des États membres concernant la grave violation des droits de l’homme et de la sécurité des citoyens qu'implique la traite des personnes définie dans la résolution AG/RES. 2551 (XL-O/10) «Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain».

Déclarent:

· La nécessité de diffuser, aux différents niveaux de gouvernement (national, régional et local), le Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain qu’ont approuvé les États membres et d’en intégrer les recommandations aux plans opérationnels gouvernementaux.

S’engagent:

· À intégrer les recommandations de la résolution AG/RES. 2551 (XL-O/10) « Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain » dans le Plan d'action sur la sécurité citoyenne.

Recommandations spécifiques:

Et réaffirment leur volonté politique de favoriser les actions suivantes :

Paragraphe 1:
Examiner, dans le cadre du processus des réunions des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA) et des ministres de la justice des Amériques (REMJA), l’élaboration d’un Plan d’action intégrant comme axe stratégique le développement de l’assistance, l’insertion et la protection des victimes et témoins de tout type de délits, violence et dépendance aux drogues et incluant les cinq piliers adoptés dans l’Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques (MISPA I) : gestion de la sécurité publique ; prévention de la délinquance, de la violence et de l'insécurité ; gestion policière ; participation citoyenne et communautaire et coopération internationale.
Paragraphe 2.j:
Améliorer l’intégrité des forces de sécurité et autres fonctionnaires publics dans la lutte contre la corruption et renforcer la transparence des institutions gouvernementales, en facilitant la participation et le contrôle des citoyens sur la gestion publique.
ATELIER 2 : LE DÉVELOPPEMENT ET SES INCIDENCES SUR LA SÉCURITÉ CITOYENNE
· Souligner l’importance d’intégrer l’éducation comme valeur fondamentale au sein de nos sociétés. 

· Réduire la fracture numérique au profit de l’éducation.

· Adapter les programmes éducatifs aux diverses réalités culturelles et économiques des élèves afin de promouvoir un développement intégré : éducation pourvue d'identité et dans le respect de la vision du monde, éducation interculturelle bilingue, etc., permettant le renforcement des identités.

· Considérer l’éducation et l’économie sur un pied d’égalité lors de l’élaboration des politiques publiques. 

· Développer des programmes qui favorisent une culture citoyenne de cohabitation démocratique, tout spécialement au niveau de la promotion des valeurs civiques et éthiques au sein des espaces formels et informels où interagissent les jeunes et les enfants.

· Mettre en œuvre des politiques visant à protéger les mineurs contre l'exploitation et le recrutement de la part des bandes armées criminelles.  

· Élaborer des politiques publiques de prévention qui traitent des causes de l’insécurité. 

· Recommander aux États membres de développer, par le biais des organismes compétents en la matière, des programmes qui assurent un seuil minimal d’inclusion à la sécurité sociale et d’accès aux services de santé de qualité. 
· Renforcer l’économie solidaire comme mécanisme de développement de la population.

· Promouvoir une participation accrue de la société civile aux discussions et aux prises de décisions sur les politiques publiques en matière de sécurité citoyenne. 

· Promouvoir une coordination accrue entre les instances locales, régionales et nationales par le biais de stratégies et politiques de développement local impliquant les tâches de l'État, du secteur privé, des citoyens et de leurs organisations.

· Favoriser une politique intégrée en matière de lutte contre la criminalité, tant au niveau de la prévention que du contrôle. Souligner, en ce qui concerne la prévention, l’importance fondamentale de l'éducation dès les toutes premières années de scolarisation.

· Promouvoir l’accès public aux informations liées à la délinquance et la criminalité. 

· Attribuer les ressources nécessaires pour assurer le renforcement du caractère institutionnel de la police afin d’être en mesure de relever les défis liés à la criminalité.

· Intégrer aux politiques publiques les mesures nécessaires pour prévenir et combattre le trafic et la consommation de drogues. 

· Inciter les États membres à s’engager à acquérir indépendance et égalité au niveau économique afin de garantir un niveau élevé d’autonomie et de liberté des peuples, fondé sur le respect de la propriété privée, l'application de la loi et la mise en place d’une éducation intégrée qui lutte de manière structurelle contre l'insécurité citoyenne, en promouvant le respect de l'État de droit.

· Promouvoir le travail de la société civile conjointement avec les États membres et les organismes internationaux sur les thèmes liés à l’éducation. 

· Reconnaître la population d’ascendance africaine comme des citoyens et des citoyennes à part entière dans leurs pays respectifs et favoriser des actions positives ainsi que la mise en œuvre de politiques publiques contribuant à son développement humain.

· Inciter les États membres de l’OEA à reconnaître le droit à la terre et au territoire des personnes d’ascendance africaine et fournir les ressources techniques et financières nécessaires pour la délimitation des terres et la délivrance des titres de propriété correspondants.

· Promouvoir la responsabilité dans la gestion des informations par les médias. 

· Promouvoir des enquêtes approfondies sur la formation et le fonctionnement des bandes armées criminelles. 

· Développer des programmes avec la participation d'enfants et d'adolescents afin d'aborder les sujets liés à l'insécurité. 

· Mettre en œuvre des mécanismes de protection des victimes de la délinquance. 

· Exhorter les gouvernements à respecter et faire respecter les droits de leurs citoyens à la vie, la liberté et la propriété privée ainsi qu'à une éducation de qualité, exempte de toute ingérence, dans le respect de la liberté individuelle au sein de l’État de droit.

ATELIER 3 : LA CHARTE DÉMOCRATIQUE INTERAMÉRICAINE : OPPORTUNITÉS ET DÉFIS À L’OCCASION DE SON DIXIÈME ANNIVERSAIRE
· Aujourd’hui, le concept de sécurité est considéré d’un point de vue à la fois large et complet afin de réussir à progresser dans cette tâche. Il est donc essentiel que les États disposent de systèmes démocratiques inclusifs, participatifs et ouverts au dialogue pour élaborer des politiques publiques. 

· Les politiques et mesures relatives à la sécurité citoyenne doivent être cohérentes avec le système démocratique et ses principes.

· Depuis cette perspective, afin d’avancer sur les thèmes de la sécurité citoyenne, la Charte démocratique interaméricaine offre un cadre garantissant que les politiques publiques et les mesures prises pour progresser au niveau de ce défi obéissent pleinement aux principes de la démocratie et des droits de l’homme.

· Le dixième anniversaire de la Charte démocratique marque l’occasion de la diffuser largement et de renouveler l’engagement des États membres en sa faveur. Les États devraient profiter de l’occasion exceptionnelle qu’offre cet anniversaire en matière de communication pour mettre en place les jalons et les éléments qui en favorisent la diffusion.  

Dans ce contexte, nous proposons:

1. Que la Déclaration de San Salvador intègre l’engagement des gouvernements en faveur de la diffusion et de la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine, dans un cadre qui garantisse les stratégies de promotion et de défense de la sécurité publique, conformément au système démocratique et aux droits de la personne.

2. Invoquant ladite Charte et ses articles 6 et 26, de mettre en œuvre et d’élaborer des stratégies ainsi que des politiques publiques afin de favoriser la sécurité citoyenne en intégrant des processus actifs et systématiques de participation.

3. De mettre en œuvre des tables de travail afin d’aborder les défis liés à la relation entre les gouvernements, la société civile et les partis politiques dans la mesure où il est nécessaire qu'ils soient liés, bien qu’ayant des caractéristiques et des objectifs différents, par un travail structuré et collaboratif afin de réussir à appliquer et mener à bien les politiques d’État, comme l’est, ou devrait l’être, la sécurité citoyenne.

4. D’expliciter dans la Déclaration de San Salvador que la Charte démocratique interaméricaine est un outil indispensable pour l’exercice des droits civils, politiques, sociaux et culturels des citoyens des Amériques. Ce constat implique qu’il est nécessaire que tous les acteurs sociaux et politiques la connaissent et la diffusent, bien que ce soient les gouvernements qui y adhérent et contractent des engagements par son biais. 
5. De souligner le fait qu’aujourd’hui, les jeunes méconnaissent la Charte et ne s’identifient pas à elle. Une étude systématique de la Charte démocratique s’impose dans le domaine de l’éducation afin que ses principes et ses valeurs soient largement connus. Il est nécessaire de l’inclure aux plans et programmes, aussi bien au niveau scolaire qu’au niveau universitaire.
6. De prier instamment les gouvernements de promulguer et d’adopter des protocoles interprétatifs, indispensables pour l’application et la mise en œuvre appropriées des postulats définis dans la Charte démocratique interaméricaine.

7. De suggérer, en raison de la large méconnaissance de la Charte démocratique parmi les citoyens, d'élaborer un guide de mise en œuvre et de diffusion clair, simple et précis permettant de la faire connaître auprès de tous les citoyens et des organisations de la société civile afin qu'elles puissent, à leur tour, l'utiliser pour en aborder les différentes causes et thématiques.

8. De générer un fonds spécifique de société civile permettant de financer les initiatives visant à diffuser la Charte de manière décentralisée, à l’échelle nationale et locale, parmi les organisations sociales de base, tels les ateliers présentiels, au sein desquels le matériel et le langage utilisés sont adaptés aux destinataires de la Charte. 

9. D’inciter les États à mettre en œuvre au niveau national, par le biais de leurs ministères des affaires étrangères et en partenariat avec les organisations de la société civile, des stratégies de communication axées sur des publics cibles spécifiques, en évaluant et en diffusant la Charte démocratique interaméricaine dans toutes ses dimensions. 

10. D’inciter les États à s’engager à former les fonctionnaires publics dans le domaine de la Charte démocratique interaméricaine, en particulier ceux ayant un contact direct avec les citoyens (tels les agents municipaux, par exemple) afin qu'ils puissent l'appliquer dans le cadre de leurs fonctions et contribuer à sa diffusion.

11. D’invoquer, de citer et d’utiliser la Charte démocratique non seulement dans des situations de crise graves mais aussi dans tous les domaines dont elle traite ainsi que dans la vie quotidienne des nations. De garder à l’esprit qu’il s’agit d’une « feuille de route » que l’on peut consulter à tout moment.
12. D’établir des suivis réels depuis l’OEA sur le manque d’initiative des gouvernements ou, au contraire, sur les actions qu'ils mettent en place pour se conformer aux engagements qu'implique l'adhésion à la Charte. De diffuser et communiquer les résultats de manière ouverte et transparente. De même, de diffuser et partager les pratiques ainsi que les stratégies exemplaires afin de vaincre les difficultés relatives à leur mise en œuvre.
13. De créer un bureau du rapporteur spécial pour les thèmes liés à la démocratie et/ou nommer un Commissaire des droits de l’homme (Ombudsman), indépendant des gouvernements, dont la mission consistera à promouvoir la Charte et à offrir des espaces de dialogue entre les acteurs importants. 
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ANNEXE 1

VIII FORO HEMISFÉRICO DE LA SOCIEDAD CIVIL 

VIII CIVIL SOCIETY HEMISPHERIC FORUM

Washington, D.C. – 25 y 26 de abril de 2011 / Washington, D.C. – April 25-26, 2011
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Javier Castro De León
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PANAMÁ / PANAMA
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PERÚ / PERU
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Ricardo
Valdés
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Gabriela Camacho
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Colectiva Mujer y Salud
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Movimiento Sociocultural para los Trabajadores Haitianos (MOSCHTA)
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Ruben H Perez

ESTADOS MIEMBROS / MEMBER STATES

ARGENTINA

María Cecilia Villagrán

Primera Secretaria, Representante Alterna

Misión Permanente de Argentina ante la OEA

Pablo Tangelson

Asesor

Ministerio de Relaciones Exteriores, Comercio Internacional y Culto de la República Argentina

Aldana Ferreyra

Asesora

Ministerio de Relaciones Exteriores, Comercio Internacional y Culto de la República Argentina

BAHAMAS

Ambassador Cornelius Smith

Permanent Representative 

Permanent Mission of the Bahamas to the OAS

BOLIVIA

Aylin Luisa Oropeza Bleichner

Representante Interina
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Misión Permanente de Venezuela ante la OEA
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VIII CIVIL SOCIETY HEMISPHERIC FORUM AND SPECIAL SESSION WITH CIVIL SOCIETY OF THE COMMITTEE ON INTER-AMERICAN SUMMITS MANAGEMENT AND CIVIL SOCIETY PARTICIPATION IN OAS ACTIVITIES (CISC)

Washington, DC - April 25-26, 2011

PROGRAM

During the Forty-first Regular Session of the OAS General Assembly that will take place in San Salvador, El Salvador on June 5-7, 2011, the Ministers of Foreign Affairs of the Americas will discuss and adopt the Declaration and Plan of Action of San Salvador on Citizen Security in the Americas, and approve resolutions related to the pillars of the OAS: strengthening democracy, integral development, multidimensional security, promoting and protecting human rights, and international law.  In preparation for the General Assembly, the OAS Department of International Affairs, entity responsible for coordinating relations between the OAS and civil society, will hold the Civil Society Hemispheric Forum.

This Forum will take place on April 25-26, 2011 at OAS Headquarters in Washington, D.C. and will offer civil society organizations (CSOs) the opportunity to dialogue with representatives of the OAS Member States and General Secretariat about the main theme of the General Assembly “Citizen Security in the Americas,” the priority issues of the inter-American agenda and the Inter-American Democratic Charter (IADC) on the occasion of its tenth anniversary, and contribute their ideas and recommendations to the decision-making bodies constituted by the OAS Member States.

The recommendations resulting from the Hemispheric Forum will be presented by the CSO representatives to the Special Session with Civil Society of the Committee on Inter-American Summits Management and Civil Society Participation in OAS Activities (CISC) on April 26, 2011, and will contribute to the Member States’ discussions about the resolutions to be adopted in relation to the Draft Declaration and Plan of Action of San Salvador and the inter-American agenda.

This document presents the objectives and expected results; methodology and format of the sessions, as well as draft agendas of the Civil Society Hemispheric Forum and the Special Session with Civil Society of the CISC.


The objective of the Civil Society Hemispheric Forum is to stimulate discussion, exchange of ideas and propose recommendations to OAS Member States by CSOs that participate in the Organization’s activities, as they relate to the theme of the XLI General Assembly “Citizen Security in the Americas”, the IADC and other topics that form the hemispheric cooperation agenda.

During the Special Session of the CISC with civil society that will take place on the afternoon of the second day of the event, CSOs will present their recommendations and dialogue with the Member States in order to contribute to the work the OAS carries out in preparation for the Forty-first Regular Session of the General Assembly.

The expected results include:

1. Recommendations generated by CSOs in relation to the theme of the XLI OAS General Assembly.  These recommendations will be presented to the OAS Member States and General Secretariat.

2. Experiences shared about the projects and programs carried out by CSOs in support of the policies developed by OAS Member States concerning the theme of the General Assembly and the inter-American agenda.

3. Spaces created for dialogue and the exchange of ideas on the IADC, its opportunities and challenges.

4. Recommendations presented to strengthen the participation of civil society in OAS activities and in the VI Summit of the Americas.


The Hemispheric Forum will commence on Monday, April 25, 2011 at OAS Headquarters, will have duration of one day and a half, and will consist of:

1. Inaugural session;

2. Introduction to the theme of the Forty-first Regular Session of the OAS General Assembly “Citizen Security in the Americas”;

3. Three plenary sessions;

4. Three parallel workshops aimed at achieving the expected results; and

5. Dialogue on the Summits of the Americas process.

Each plenary session will be composed of three panelists representing the Member States, networks of civil society organizations and the OAS General Secretariat that will discuss the work of the OAS political bodies and the efforts carried out in support of the implementation of the theme of the General Assembly and other priority topics in the region. Each panelist will make a brief presentation based on the theme and the conceptual guide of the session. Following the three presentations, there will be time allocated for questions and comments to the panelists.  After the plenary sessions, the participants will have the opportunity to dialogue, exchange experiences and formulate their recommendations in the thematic workshops.

The workshops will focus on the theme of the General Assembly and on the Inter-American Democratic Charter on the occasion of its 10th Anniversary and will be moderated by a civil society representative.  Similarly, one or various civil society rapporteurs will be assigned at the beginning of each session that will be responsible for taking notes of the discussions, compiling and organizing the various comments and recommendations and producing the document final for each session.  The results of each workshop will be consolidated into a final document that will be presented during the Special Session with Civil Society of the CISC.  The final report will be distributed among OAS Member States, the General Secretariat and CSOs.

Later, the CSO representatives will participate in a dialogue on the Summits of the Americas process, where they will be able to present a proposal for the theme of the VI Summit of the Americas that will be held in Cartagena de Indias, Colombia on April 14-15, 2012.

The special session of the CISC will be an opportunity for civil society representatives to dialogue with the Permanent and Alternate Representatives of the Member States and present the recommendations developed during the Hemispheric Forum.  The representatives selected by their peers will present the summary of the discussions and recommendations of each thematic workshop.  Upon receiving the civil society recommendations, the floor will be offered to the Member States for their interventions.

The plenary sessions and workshops of the Civil Society Hemispheric Forum will be in English and Spanish.  The special session of the CISC will be in the official languages of the OAS (Spanish, French, Portuguese and English).


In order to enrich the discussion in each of the Forum’s thematic areas, participants are recommended to familiarize themselves with the following documents:

· Proposal of the Declaration and Plan of Action of San Salvador on Citizen Security of the Americas
· Inter-American Democratic Charter
· Consensus of Santo Domingo on Public Security – Adopted during the Second Meeting of Ministers Responsible for Public Security in the Americas on November 4-5, 2009 in Santo Domingo, Dominican Republic

· Commitment to Public Security in the Americas – Adopted during the First Meeting of Ministers Responsible for Public Security in the Americas on October 7-8, 2008 in Mexico City, Mexico

· Declaration on Security in the Americas – Adopted during the Special Conference on Security on October 27-28, 2003 in Mexico City, Mexico

· Report on Citizen Security and Human Rights – Published by the Inter-American Commission on Human Rights (IACHR) on December 31, 2009


Monday, April 25, 2011
Ruben Dario Room, OAS General Secretariat Building (GSB), 1889 F Street, N.W., Washington, D.C. 20006, USA (corner of 19th and F Streets)

8:30 – 9:00am

Registration

9:00 – 9:10am

Inaugural Session

· Amb. Jose Enrique Castillo, Permanent Representative of Costa Rica to the OAS and Vice Chair of the Permanent Council
· Alfonso Quiñonez, Secretary for External Relations, OAS
9:10 – 9:30am
Presentation of the Forum

· Irene Klinger, Director, Department of International Affairs / Secretariat for External Relations, OAS

9:30 – 9:45am
Introduction to the theme of the Forty-first Regular Session of the OAS General Assembly “Citizen Security in the Americas”

· Amb.Luis Menendez, Alternate Representative of El Salvador to the OAS 

· Adam Blackwell, Secretary for Multidimensional Security, OAS

9:45 – 11:15am
First Plenary Session: Citizen Security, Democracy and Human Rights in the Americas

· Victor Rico, Secretary for Political Affairs, OAS

· Santiago Canton, Executive Secretary, Inter-American Commission on Human Rights (IACHR)

· Gonzalo Serra, Secretary, Red de Seguridad y Defensa de América Latina (RESDAL)

10:15 – 11:15am - Discussion

11:15 – 11:30am
Coffee break

11:30am – 1:00pm
Second Plenary Session: Development and its Impact on Citizen Security

· Amb. Cornelius Smith, Permanent Representative of the Bahamas to the OAS

· Mauricio Cortes Costa, Executive Secretary for Integral Development, OAS

· Roxana Salazar, Director, Fundación Ambio

12:00 – 1:00pm – 
Discussion

1:00 – 2:30pm

Lunch - Terrace Level Lobby - OAS General Secretariat Building 

2:30 – 4:00pm
Third Plenary Session: 10th Anniversary of the Inter-American Democratic Charter: Opportunities and Challenges

· Amb. Guillermo Cochez, Permanent Representative of Panama to the OAS and First Vice Chair of the Committee on Juridical and Political Affairs (CAJP)

· Irene Klinger, Director, Department of International Affairs / Secretariat for External Relations, OAS

· Elizabeth Ungar, Executive Director, Transparencia por Colombia

3:00 – 4:00pm – Discussion
4:00 – 4:15pm

Coffee break

4:15 – 6:00pm

Simultaneous Thematic Workshops 

· Workshop 1: Citizen Security, Democracy and Human Rights in the Americas – Gabriela Mistral Room

Moderator: Gonzalo Serra, Secretary, Red de Seguridad y Defensa de América Latina (RESDAL)

This workshop will be focused on the threats to citizen security as one of the main challenges to the stability and strengthening of democracy and development opportunities in the Americas, including the need to concentrate collective action on non-military risks, such as terrorism, drug trafficking, money laundering, transnational crime, arms trafficking, gangs, trafficking of persons and organized crime.  It will also address ways to strengthen comprehensive citizen security public policies over the long term with full respect for human rights, in addition to the design of strategies that include the prevention of violence and crime, rehabilitation and reintegration, and law enforcement.

The participants will examine how CSOs can broadly work in collaboration with governments to foster and support democratic governance, reduce threats to citizen security in the Americas and create management instruments that allow for the evaluation and greater effectiveness of security policies.  This workshop will also consider methods that promote citizen and community participation in the execution of public security plans and programs, incentives and the exchange of experiences with civil society that contribute to strengthening public security.

· Workshop 2: Integral Development and its Impact on Citizen Security – Padilha Vidal Room A

Moderator: Roxana Salazar, Director, Fundación Ambio
This workshop will look at the link between security and the need to advance equitable development through the promotion of policies and programs that foster reductions in poverty, job creation, the quality and equality of education and human development, understanding the importance of improving economic and social conditions of the citizens and its consequent impact on strengthening public security.

The participants will consider elements to promote measures, strategies and cooperation policies that foment integral development of the States of the Americas, placing greater emphasis on prevention and control of the factors that lead to violence and insecurity.

· Workshop 3: 10th Anniversary of the Inter-American Democratic Charter: Opportunities and Challenges – Padilha Vidal Room A Moderator: Elizabeth Ungar, Executive Director, Transparencia por Colombia

This Workshop will reflect on the opportunities and challenges of democracy in the region in commemoration of the 10th anniversary the Inter-American Democratic Charter.  The participants will exchange ideas and develop recommendations about the contributions and role of civil society in the promotion of a democratic culture, and enhancing economic, social and cultural development of the peoples of the Hemisphere.  The civil society representatives will also consider how they can collaborate with the Member States in strengthening democracy and how to promote and disseminate a broader knowledge of the content and scope of the IADC among the citizens of the Americas.

6:00pm
Sessions conclude for the evening and rapporteurs to submit recommendations

Tuesday, April 26, 2011

Ruben Dario Room, OAS General Secretariat Building (GSB), 1889 F Street, N.W., Washington, D.C. 20006, USA (corner of 19th and F Streets)

9:00 – 10:00am
Dialogue with Civil Society about the VI Summit of the Americas

· Amb. Jaime Giron, Coordinator of the VI Summit of the Americas and Chair of the Summit Implementation Review Group (SIRG)

· Sherry Tross, Executive Secretary, Summits of the Americas Secretariat

10:00 – 10:15am
Coffee Break

10:15 – 12:00pm
Compilation of Recommendations

12:00 – 2:00pm
Lunch - Terrace Level Lobby - OAS General Secretariat Building
SPECIAL SESSION WITH CIVIL SOCIETY OF THE COMMITTEE ON INTER-AMERICAN SUMMITS MANAGEMENT AND CIVIL SOCIETY PARTICIPATION IN OAS ACTIVITIES (CISC) 

PROGRAM

April 26, 2011

The Special Session of the CISC will be held in order to lend continuity to the pursuit of mandates entrusted to it in the preceding term, including AG/RES. 2612 (XL-O/10), CP/RES. 840 (1361/03), and CP/RES. 759 (1217/99).  The Special Session of the CISC will be an opportunity for civil society representatives to dialogue with Member States and present the recommendations formulated during the Hemispheric Forum.   


Tuesday, April 26, 2011

Simon Bolivar Room, OAS Main Building, 17th Street and Constitution Avenue, NW, Washington, DC 20006 

2:30 – 2:40pm 
Welcoming remarks 

· Amb. Luis Alfonso Hoyos, Permanent Representative of Colombia to the OAS and Chair of the CISC

· Alfonso Quiñonez, Secretary for External Relations, OAS

2:40 – 3:10pm
Presentation of civil society recommendations from the Civil Society Hemispheric Forum on the theme of the General Assembly “Citizen Security in the Americas”

· 
Irene Klinger, Director, Department of International Affairs / Secretariat for External Relations, OAS 

· Civil society representatives

3:10 – 4:30pm

Interventions by OAS Member States

4:30pm

Closing
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